
Lion  Égatié à Fra 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES 

  

Direction des Relations 
avc ls Collectivités 
Locales 
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ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 1971 du 23 juin 2003 

autorisant la Compagnie Vinicole des Rivesaltes BOURDOUIL 
à exploiter une installation d'élevage, d'élaboration et de commercial 

de vins doux naturels, de vins de liqueurs et d’apéritifs à base de vin 
sur le territoire de la commune de RIVESALTES 

  

  

     

Le Préfet des Pyrénées-Orientales 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Vu le Code de l'Environnement, notamment le Titre 1“ du Livre V relatif aux installations classées pour la 

protection de l'environnement ; 

Vu le décret N° 77.133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de l'ancienne loi N° 76.663 du 
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement remplacée par le Titre 
1% du Livre V du code de l'Environnement ; 

Va le décret du 20 mai 1953 modifié déterminant la nomenclature des installations classées ; 

  

    Vu le décret n° 93-1412 du 29 décembre 1993 modifiant la nomenclature des installations classées 

Vu la demande en autorisation, en date du 10 juin 2002, présentée par monsieur Simon DAURE agissant en 
qualité de directeur, pour le compte de la Compagnie Vinicoles des Rivesaltes BOURDOUIL, ci-après 
dénommée l'exploitant ; 

Vu l'ensemble des pièces du dossier de demande et notamment l'étude d'impact et l'étude des dangers ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 11 septembre 2002 ordonnant l'ouverture de l'enquête publique sur les communes 
de RIVESALTES et SALSES LE CHATEAU ;    

Vu le rapport du Commissaire-Enquêteur : 

Vu l'avis du Conseil Municipal de Rivesaltes ; 

Vu l'avis de l'Inspecteur des Installations Classées : 

  

PT 
  

PET Rensoianemnt: 1e  



Vu l'avis de M. le Directeur Départemental de l'Equipement ; 

Vu l'avis de Mme le Chef du Service de l'Inspection du Travail, de l'Emploi et de la Politique Socale 
Agricole ; 

Vu l'avis de M. le Directeur départemental des services d'incendie et de secours ; 

Va l'avis du Conseil Général des Pyrénées-Orientales : 

Vu l'avis de M. l'Architecte des Bâtiments de France ; 

Vu l'avis de Mme la Directrice Régionale de l'Environnement ; 

Vu l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du $ mars 2003 ; 

  

CONSIDÉRANT que la nature et l'importance des installations pour lesquelles une autorisation est sollicitée et 
leur voisinage, les niveaux de nuisances et de risques résiduels, définis sur la base des renseignements et 
engagements de l'exploitant dans son dossier de demande, et notamment dans ses études d'impact et de dangers, 
nécessitent la mise en œuvre d’un certain nombre de précautions permettant de garantir la préservation des 
intérêts visés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement sus visé ; 

    

CONSIDÉRANT que la demande et les engagements de l'exploitant doivent être complétés par des 
prescriptions d'installation et d'exploitation indispensables à la protection des intérêts visés à l'article L.511-1 du 
Code de l'Environnement sus visé, y compris en situation accidentelle ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales : 

ARRETE 

ARTICLE 1. PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE LI BÉNÉFICIAIRE DE L'AUTORISATION 

La Compagnie Vinicoles des Rivesaltes BOURDOUIL, dont le siège social est fixé 12, rue Rec de Veyret - ZI 
Plaisance à NARBONNE (11000), sous réserve de la stricte application des dispositions contenues dans Le 
présent arrêté, est autorisée à procéder à l'exploitation sur la commune de RIVESALTES 

   

    

- d’une installation de préparation et conditionnement de vin d’une capacité de production moyenne de 
170 000 hl/an 

- d'une installation de traitement des effluents vinicoles avec ses équipements connexes nécessaires au bon 
fonctionnement de l'unité. 

    

ARTICLE 1.2 AUTRES RÉGLEMENTATIONS 

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres réglementations applicables, en 
particulier du Code civil, du Code de Purbanisme, du Code du travail et du Code des collectivités territoriales. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

us :



ARTICLE 1.3 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

Les installations classées pour la protection de l'environnement, ainsi que les installations situées dans 
l'enceinte de l'établissement, non classées, mais connexes à des installations classées, sont soumises aux 
prescriptions du présent arrêté, en application des dispositions de l'article 19 du décret 77.1133 du 21 septembre 
1977 sus visé. 
L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon 
suivante : 

      

= les bâtiments principaux de vinification et leurs annexes correspondant à une production moyenne 
annuelle de 170 000 hl/an. L'installation comprend entre autre : 

= un chai d'assemblage d'une capacité totale (réception, travail, expédition) d’une capacité 
voisine de 50 000 hl 

= des groupes de compression d’une puissance totale d'environ 135 kW 
- un local permettant le stockage d'environ 70 m° d'alcool à 96° 
- un chaï de vieillissement d’une capacité de stockage voisine de 25 000 h 
= des bureaux 

   

= l'unité de traitement d'effluents et ses annexes d’une capacité d'environ 7000 m° 

ARTICLE 14 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

    

installations autorisées sont visées à la nomenclature des installations classé 
antes : 

    . sous les rubriques 

  

  

  

  

  

  

    
  

          

Désignation de l'installation et taille en fonction des critères de la nomenclature [ nomenclature 
ICPE et autres si nécessaire ICPE Régime 
(puissance thermique par exemple) rubriques (Aou D) 

concernées 
Préparation et conditionnement de vins. 2251 x 
Capacité de production supérieure à 20 000 hl/an L 
Stockage d'alcool de bouche d’origine agricole de plus de 40° 225 D» 
Capacité de stockage comprise entre 50 et 500 m° ke 
Installations de déchargement de citernes d'alcoo! Et 5 

Débit compris entre 1 et 20 m3/h 
Installations de réfrigération ou compression 392016 5 
Puissance absorbée comprise entre 20 et 300 KW 3 
  

ARTICLE 1.5 CONFORMITÉ AUX PLANS ET DONNÉES DU DOSSIER - MODIFICATIONS 

Les installations seront implantées, réalisées et exploitées conformément aux plans et autres documents 
présentés dans le dossier de demande d'autorisation sous réserve du respect des prescriptions du présent 
arrêté. 

    

Par application de l'article 20 du décret 77.133 du 21 septembre 1977, loute modification apportée par 
l'exploitant aux installations, à leur mode d'exploitation ou à leur voisinage et de nature à entraîner un 
changement notable des éléments du dossier de demande en autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à 
la connaissance du Préfel, avec tous les éléments d'appr 

  

ARTICLE 1.6 EMPLACEMENT DES INSTALLATIONS 

Les installations autorisées sont implantées sur la commune de RIVESALTES, 

    

17 et 3522, section À 

  

vité de production : parcelles cadastrées sous Les numéro:



, 1690 et 1692 section A. 

  

Mnité de traitement : parcelles cadastrées sous les numéros 173, 174, 175 

ARTICLE 1.7 TEXTES RÉGLEMENTAIRES APPLICABLES 

  

Sans préjudice des autres prescriptions figurant dan bles à 
l'exploitation des installations 

le présent arrêté, les textes suivants sont appli 

  

+ iurêté ministériel du 03 mai 2000 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées sous la 
rubrique 2251 ; 

- arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables , 

= décret N° 94.609 du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 
ménages ; 

+ amêlé ministériel du 5 juillet 1977 relatif aux visites et examens approfondis périodiques des 
installations thermiques ; 

= arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs 
de nuisances ; 

- arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations 
classées ; 

= arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (ou 20 août 1985) relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement : 

ARTICLE L8 CONDITIONS PRÉALABLES- CONFORMITÉ AU PRÉSENT ARRÊTÉ 

Avant mise en service des installations, les dispositions nécessaires au respect du présent arrêté doivent avoir 
été prises. L'exploitant doit s'assurer de la conformité des aménagements, équipements, procédures, avec les 
dispositions du présent arrêté 

  

ARTICLE 2. CONDITIONS D'AMÉNAGEMENT ET D'EXPLOITATION 

ARTICLE 2.1 CONDITIONS GÉNÉRALES 

Article 2.LL OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

Les installations doivent être conçues, surveillées et exploitées de manière à limiter les émissions de polluants 
dans l'environnement, directement ou indirectement, notamment par la mise en œuvre de techniques propres, 
économes et sûres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective, le traitement des 
effluents et des déchets en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées. 

    

  

Il est interdit de jeter, abandonner, déverser ou laisser échapper dans l'air, les eaux ou les sols une où des 
substances quelconques ainsi que d'émettre des bruits ou de l'énergie dont l'action ou les réactions pourraient 
entrainer des atteintes aux intérêts visés par l'article L311-1 du Code de l'Environnement et plus 
particulièrement : 

  

- des effets incommodants pour le voisinage 
- des atteintes à la salubrité, à la santé et à la 
- des dommages à la flore ou à la faune ; 
- des atteintes à la production agricole : 

  

écurité publique 

   



- des atteintes aux biens matériels ; 
- des atteintes à la conservation des constructions et monuments ; 
- des atteintes aux performances des réseaux et stations d'assainissement ; 
- des dégagement en égout directement ou indirectement de az ou vapeurs toxiques ou inflammables ; 
- des modifications significatives du régime normal d'alimentation en eau : 
- des aficintes aux ressources en eau ; 
- des limitations d'usage des zones de baignade et autres usages légitimes des milieux 

    

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour : 

  

- limiter le risque de pollution des eaux, de l'air ou des sols et de nuisance par le bruit et les vibrations : 
- réduire les risques d'accident et pour en limiter les conséquences pour l'homme et l'environnement : 
- assurer l'esthétique du site. 

Pour atteindre les objectifs rappelés ci-dessus, l'ensemble des installations doit être au minimum aménagé et 
exploité dans le respeet des conditions spécifiées dans le présent arrêté 

Article 2.1.2 CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT DE L'ÉTABLI 

  

MENT 

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent doivent être conçus, aménagés, équipés et 
entretenus de manière à éviter, même en cas de fonctiomement anormal ou d'accident, une aggravation du 
danger. 

En cas de perturbation ou d'incident ne permettant pas d'assurer des conditions normales de fonctionnement vis 
à vis de la protection des intérêts visés à l’article L.511-1 de Code de l'Environnement, les dispos is 
cause doivent être arrêtés, Ils ne pourront être réactivés avant le rétablissement desdites conditions, sauf dans des 
cas exceptionnels intéressant la sécurité et dont il doit pouvoir être justifié 

    

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des contrôles 
fréquents doivent être disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations puissent être files aisément. 

  

Les récipients fixes de produits toxiques ou dangereux doivent porter de manière très lisible la dénomination 
exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger conformément à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Article 2.1.3 ACCÈS, VOIES ET AIRES DE CIRCULATION 

  

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

Une signalisation appropriée, en contenu et en implantation doit indiquer les restrictions d'accès. En outre, elle 
indique la nature des installations, l'identité de l'exploitant et la référence du présent arrêté. 

Les bâtiments et dépôts doivent être facilement acecssibles par les services d'incendie et de secours. Les aires de 
circulation, les accès et les voies doivent être aménagés, entretenus, réglementés, pour permettre aux engins des 
services d'incendie et de secours d'évoluer sans difficulté en toute circonstance. 

L’emprunt, l'aménagement et l'entretien des chemins départementaux et vicinaux régulièrement utilisés par les 
transports de produits, doivent se faire en accord avec les instances administratives départementales et locales 
concernées. 

Les voies de cireulation, les pistes et les voies d'accès doivent être netlement délimitées, entretenue, et dégagées 
de tout objet (füts, emballages... susceptible de gêner la circulation 

Le poste de déchargement du dépôt d'alcool sera aménagé et exploité conformément aux dispositions du 
iglement pour Le transport et la manutention des matières dangereuses. L'exploitant devra s'assurer que : 

= Le matériel répond aux dispositions réglementaires et notamment que le véhicule citerne est conforme au 
réglement pour le transport et la manutention des matières dangereuses ; 

  

  



  

= L'affichage des consignes de sécurité relatives aux opérations de déchargement a été effectué 

Le chauffeur doit amener son véhicule en position de déchargement, l'avant tourné vers la sortie du poste, de 
manière qu'il puisse repartir sans manœuvre. 1! doit dès la mise en place, procéder aux opérations ci-dessous, 
dans l'ordre indiqué 
= Serrer le frein à m 
= Arrêter le moteur 
= Ouvrir le circuit électrique du véhicule (coupe batterie) 
= Caler le véhicule 
= Etablir la liaison équipotentielle avec l'installation fixe 
= Effcetuer ou vérifier la fermeture des vannes assurant la rétention du caniveau 
= Brancher les flexibles de déchargement 
= Ouvrir les vannes de dépotage. 

    

   in, boite de vitesse point mort 

  

  

En fin de déchargement, les opérations d'isolement et de remise en route du véhicule s'effectuent dans l'ordre. 
inverse. 

  

Article 2.1.4 DISPOSITIONS DIVERSES - RÈGLES DE CIRCULATION 

    

L'exploitant doit établir des consignes d'accès des véhicules à l'établissement, de circulation applicables à 
l'intérieur de l'établissement, ainsi que de chargement et déchargement des véhicules. Ces règles doivent être 
portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, marquage au 
sol....). 

  

En particulier, des dispositions appropriées doivent être prises pour éviter que des véhicules où engins 
quelconques puissent heurter ou endommager les installations, stockages ou leurs annexes. 

Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des réservoirs mobiles 
s'effectueront suivant des parcours bien déterminés et doivent faire l'objet de consignes particulières. 

Article 2.1.5 SURVEILLANCE DES INSTALLATIONS 

    

Pendant les heures de travail, un gardiennage des installations doit permettre de garantir la sécurité des 
personnes et des biens, L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des contrôles à effectuer. 

En dehors de ces heures, un dispositif automatique de surveillance sera mis en service avec des alarmes en cas 
d'intrusion, d'incendie ou de défaut technique. L'alarme sera transmise à un centre de télé surveillance qui 
dépéchera sur place un de ses agents formé spécifiquement aux particularités de n en moins de 30 
minutes. Les alertes aux relatives aux incendies scront transmises au SDIS dès l'apparition des premiers indices 
avérés. 

  

     

Le fonctionnement du dispositif sera vérifié au moins une fois par an en simulant une situation d’incident. I] sera 
remédié aux éventuels disfonctionnements du dispositif dans les plus brefs délais 

    

Le personnel de gardiennage doit être familiarisé avec les installations et les risques encourus et recevoir une 
formation particulière. 1! doit en outre être équipé des moyens de communication lui permettant de diffuser une 
alerte dans les meilleurs délais. 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puissent être alertés et intervenir rapidement sur les lieux en 

de besoin. 

   



Article 2.1.6 ENTRETIEN DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

L'établissement et ses abords doivent être tenus dans un état de propreté satisfaisant et notamment les pistes de: 
circulation, l'intérieur des ateliers, les aires de stockage et les conduits d'évacuation doivent faire l'objet de 
nelloyages fréquents destinés à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes, les envols ct 
entrainements de poussières susceptibles de contaminer l'air ambiant et les eaux pluviales. Les matériels de 
nettoyage doivent être adaptés aux risques présentés par les produits et poussières. 

  

L'ensemble des deux sites (vinification et traitement des effluents) et leurs abords placés sous le contrôle de 
l'exploitant doit être maintenu en bon état de propreté et d'esthétique (peinture, plantations, zones 
engazonnées, écrans de végétation, …) 

Lorsque des travaux ne doivent porter que sur une partie des installations dont le reste demeure en exploitation, 
toutes les précautions telles que vidange, dégazage, neutralisation des appareils, isolement des arrivées ct des 
départs des installations, obturation des bouches d'égout … doivent être prises pour assurer la sécurité. 

l'outes dispositions doivent être mises en œuvre pour éviter la prolifération des rongeurs, mouches ou autres 
insectes et de façon générale tout développement biologique anormal. 

  

Article 2.   7° ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

     Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les unités, Toutefois, r enlèvement 
est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur 
réutilisation. Tout particulièrement, les anciennes cuves de stockage de vins doivent être munies de tous les 
équipements garantissant la sécurité et la prévention des accidents. 

    

   

Article 2.1.8 RÉSERVES DE PRODUITS 

     L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 
courante ou occasionnelle pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement tels que produits 
absorbants, produits de neutralisation 

Article 2.1.9 ENTRETIEN ET VÉRIFICATION DES APPAREILS DE CONTRÔLE. 

  

s et entretenus de 

  

Les appareils de mesures, d'enregistrement et de contrôle doivent être survei on à les 
maintenir, en permanence, en bon état de fonctionnement. 

ARTICLE 2.2 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Article 2.2.1 LA FONCTION SÉCURITÉ-ENVIRONNEMEN 1 

L'exploitant doit mettre en place une organisation et des moyens garantissant le respect des prescriptions 
éditées par le présent arrêté et plus généralement celui des intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du Code 
de l'Environnement susvisée. Dans le présent arrêté c'est l’ensemble de cc dispositif qui est dénommé 
«fonction sécurité-environnemenb» 

  

Article 2.2.2 L'ORGANISATION DE LA SÉCURITÉ ET DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou plusieurs personnes nommément 
désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite des installations et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'établissement 

Article 2.2.3 ÉCRITURE DE PROCÉDURES ET CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Des procédures doivent être établies pour toutes les activités qui peuvent avoir un effet significatif sur les 
performances relatives aux différents points réglementés dans l'arrêté d'autorisation, et plus généralement 

 



sur l'environnement, au sens de la protection des intérêts visés à l’article L.S1l-1 du Code de L'Environnement. 

  

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement normal et entretien) doivent être obligatoirement établies par écrit et mises à la disposition des opérateurs concernés, Elles doivent comporter explicitement les différents contrôles à effectuer de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

  

Article 2.2.4 CONTENU MINIMAL DE LA DOCUMENTATION SÉCURITÉ-ENVIRONNEMENT 

La documentation sécurité-environnement comprend au minimum 
= les diagrammes organisationnels sur le plan des responsabilités dans le domaine de la sécurité 
environnement : 

= les différents textes applicables aux installations, et notamment une copie de l'arrêté d'autorisation en 
vigueur pris au titre des installations classées el arrêtés complémentaires le cas échéant : 

= les plans, en particulier d'implantation des réseaux, des équipements de traitement des effluents, des points 
de contrôle et de mesure ; 

- les résultats des dernières mesures sur Le bruit ; 
= les rapponis d'expertise prévues par le présent arrêté, et autres rapports d'examen des installations 
électriques, appareils de levage ; 

- les procédures el consignes prévues dans Le présent arrêté ; 
- le relevé des formations et informations données au personnel ; 
- les rapports des contrôles effectués par l'inspecteur des installations classées 
- tout document constituant des preuves tangibles du respect des obligations réglementaires ; 
- les justificatifs de l'élimination des déchets industriels spéciaux (à conserver 3 ans). 

      

L'ensemble de ces documents est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 2.3 FORMATION ET INFORMATION DU PERSONNEL 

    La formation du personnel travaillant à des postes pouvant avoir un impact significatif sur l'environnement 
doit être assurée, chacun pour ce qui concerne le ou les postes qu'il peut être amené à occuper. Ce doit être le cas, au minimum, pour les postes ayant trait au dépotage d'alcool, la conduite et maintenance des dispositifs de dépollution et des appareils de contrôle correspondant, ainsi qu'à la sécurité. 

  

   
    

    Ie personnel dait être informé sur le fonctionnement de l'établissement vis à vis des obligations touchant à la 
sécurité el à la protection de l'environnement, et sur la nécessité de respecter les procédures correspondantes, 

De plus, l'exploitant doit informer les sous traitants, fournisseurs, et plus généralement tout intervenant sur le 
site, des procédures mises en place. 

ARTICLE 3. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

ARTICLE 3.1 PRÉLÈVEMENT ET CONSOMMATION D'EAU 

Les ouvrages de prélèvement d'eau doivent être faire l’objet d'une déclaration préalable auprès de la DRIRE. 
Le(s) forages) ne captera(ont) que les aquitères alluviaux ou quaternaires sans pénétrer dans la ressource du 
pliocène. 
L'exploitant remettra à l'inspection des installations classées un compte rendu des opérations de forage dans 
les six mois qui suivront la réalisation. 

Les ouvrages sont aménagés conformément aux dispositions de la réglementation sanitaire en vigueur 
{cuvelage en béton, téte de forage étanche dépassant au moins de 0.5 m du niveau du sol ou des plus hautes caux connues, .). La conformité des ouvrages de prélèvement à ces dispositions doit être établie et maintenue. 

  

  



l'out captage d’eau à usage sanitaire fait l'objet d’une autorisation délivrée en application du code de la santé publique. 

  
Afin d'éviter tout retour de liquide pollué dans le milieu souterrain, les installations de prélèvement doivent être munies de dispositifs de protection anti-retour reconnus efficaces, L'arrêt au point d'alimentation doit pouvoir être obtenu promplement en toute circonstance par un dispositif clairement reconnaissable et 
aisément accessible. 

  

  

  En cas de cessation d'utilisation d'un ouvrage de prélèvement, l'exploitant doit prendre les mesures appropriées pour l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin de limiter tout risque de pollution des eaux. 

Les forages doivent être réalisés et entretenus selon les règles de l’art de façon à ne pas détériorer la qualité 
de l'aquifère exploité. En particulier, les aquifères appartenant à des horizons géologiques différents ne doivent pas être mis en communication. De même, les eaux superficielles ne doivent pas pouvoir s’infiltrer: 
par le biais du forage. Ces règles s'appliquent aussi bien pour les forages d'alimentation en eau que pour les 
piézomètres assurant le suivi du site. L'exploitant doit s'assurer, après la réalisation des ouvrages, de leur 
étanchéité, 

    

L'exploitant doit rechercher par tous les moyens possibles à limiter sa consommation d'eau au strict 
nécessaire pour le bon fonctionnement des installations. 

L'exploitant met en place les moyens de comptage nécessaires au suivi de sa consommation en cau 

L'usage du réseau d’eau d'incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et aux 
opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Article 3.1.1 MODALITÉS D'AUTOSURVEILLANCE DES PRELEVEMENTS D'EAU (FORAGE ET EAU 
POTABLE) 

ous les points de prélèvement des eaux (forage) ou les raccordements au réseau public de distribution d’eau 
potable doivent être équipés de dispositifs de mesures totalisateur des quantités d'eau prélevés, 

    

Les relevés des quantités sont effectuées une fois tous les deux mois et consignés dans un registre. 

Sauf cas de force majeure, les prélèvements autorisés à partir du forage sont inférieurs aux valeurs 
suivantes 

+ débit instantané : 20 m'/heure 
- volume annuel : 5 000 man 

levés de consommation d'eau doivent être tenus à la disposition de l'inspecteur des 
es accompagnés de tout commentaire éventuellement nécessaire à leur compréhension ou à 

Les résultats des 
installations cla 
leur justification: 

    

ARTICLE 3.2 AMÉNAGEMENT DES RÉSEAUX D'EAUX 

Le réseau de distribution d'eaux à usage sanitaire est protégé contre tout relour d'eaux polluées en particulier 
provenant d'installations industrielles, par des dispositifs conformes aux prescriptions du code de la Santé 
Publique. 

Les réseaux de collecte, de circulation ou de réjet des eaux de l'établissement doivent être du type séparatif. 

  



Tout rejet direct depuis les réseaux transportant des eaux polluées dans le milieu naturel doit être rendu 
physiquement impossibl 

  

Tous les cireuits de collecte, de transfert ainsi que les ouvrages de stockage des eaux doivent être conçus pour: 
qu'ils soient et restent étanches aux produits qui s'y trouvent et qu'ils soient aisément accessibles pour des 
opérations de contrôle visuel, d'intervention ou d'entretien 

  

ARTICLE 3.3 REJET 

  

Le rejet d'eaux dans une nappe souterraine, direct ou indirect, même ap) nterdit. 

  

ration, est 

ARTICLE 3.4 AMÉNAGEMENT DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 
pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement. Les produits recucillis sont de 
préférence récupérés et recyclés ou, en cas d’impossibilité, traités conformément aux dispositions du présent 
arrêté. 

    

ARTICLE 35 COL 

  

TE ET TRAITEMENT DES EA 

  

UX PLUVIALES 

   
L'exploitant prend toutes dispositions nécessaires pour que les caux pluviales et de ruissellement ne soient 
pas affectées, dans la mesure du possible, par les installations et leur activité, Tous les ouvrages de collecte et 
de traitement doivent être dimensionnés pour accepter les effets d'une précipitation au moins décennale. 

   

Les eaux pluviales susceptibles d’être en contact avec les produits traités ou entreposés, en particulier celles 
recueillies sur les aires de dépotage, doivent être collectées par un réseau spécifique et dirigées vers le circuit de 
traitement des eaux industrielles. 

    

ARTICLE 5.6 EAUX INDUSTRIELLES 

Le réseau de collecte des eaux industrielles doit être raccordé à une unité de traitement des eaux, Le rejet de ces 
eaux, sans traitement, est interdit en toute circonstance. 

Article 3.6.1 TRAITEME] 

  

‘1 DES FAUX INDUSTRIELLES 

Les installations de traitement doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de 
température ou de composition des effluents à traiter cn particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt 
des installations 

  

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si 
une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 
doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en diminuant voire en arrêtant si 
besoin les dispositifs concernées 

   

  

Dans tous les cas, l'exploitant informera l'inspecteur des installations classées, auquel il remettra sans délai, un 
rapport d'accident, analysant les mesures à prendre pour prévenir son renouvellement 

Article 3.6.2 ENTRETIEN DES RÉSEAUX ET BASSIN 

  

L'exploitant s'assurera visuellement au moins une fois par semaine du bon état de marche du bassin 
d'évaporation et de l'absence de dégradation. Le bon état de l'ensemble des installations de collecte, de 
traitement, de stockage ou de rejet des eaux est vérifié périodiquement afin qu'elles puissent garder leurs pleines   
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utilisations. En cas d'incident, il prendra sans délai toute mesure nécessaire au rétablissement de la situation 
normale et en informera l'inspection des installations classées. 

  

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents et 
pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins de stockage ou de 
traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert 

  

ARTICLE 3.7 SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

L'exploitant met en œuvre des moyens de surveillance de ses caux résiduaires et de leurs effets sur 
l'environnement lui permettant de connaître les flux rejetés et les concentrations avec une précision et dans des 
délais suffisants pour agir sur la conduite et Le réglage des installations, en cas de dérive. Ces actions garantiront 
le respect des normes de rejet. 

    

Dans cette optique, les caractéristiques de fonctionnement des installations doivent être étudiées, puis 
périodiquement vérifiées par l'exploitant dans les différentes configuration de marche. 

    

Les modalités des contrôles définies dans le présent article pourront être revues par l'inspecteur des installations 
classées en fonction des résultats observés, de l'expérience acquise et sur présentation d'un dossier motivé. 

  

Article 3.7.1 MODALITÉS D'AUTOSURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRE 

  

Un dispositif totalisateur de mesures des volumes d'eaux résiduaires doit être installé au niveau de la station de 
pré traitement. 

Une échelle limnigraphique sera installée dans chaque bussin d'évaporation. 

Les mesures seront relevées tous les deux mois et consignées dans un registre, 

Ces relevés doivent être tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées accompagnés de tout 
commentaire éventuellement nécessaire à leur compréhension ou à leur justification 

  

Article 3.7.2 AUTRES CONTRÔLES 

Des mesures et des contrôles supplémentaires pourront à tout moment être prescrits ou réalisés par l'inspecteur 
des installations classées, tant sur les rejets que dans l'environnement des installations. Les frais qui en 
résulteront sont à la charge de l'exploitant 

    38 EAUX SANITAIRES 

ssement dans le     Les eaux usées sanitaires doivent être évacuées par raccordement au réseau communal d’'assai 
respect des prescriptions du règlement édictées par le gestionnaire de ce réseau. 

ARTICLE 4. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ATMOSPHÉRIQUES 

  

ARTICLE 4.1 PRINCIPES GÉNÉRAUX D: 
ATMOSPHÉRIQUES 

  

PRÉVENTION DES 

  

L'établissement est tenu dans un état de propreté satisfaisant et notamment l'ensemble des aires, pistes de 
culation et voies d'accès, l'intérieur des ateliers ct des conduits d'évacuation doivent fairc l'objet de nettoyages 

fréquents, au moyen d'un matériel suffisamment puissant, destinés à éviter l'envol de poussières, 

    

La combustion à l'air libre, notamment de déchets, est interdite. 
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ARTICLE 4.2 ENTRETIEN 

  

L'entretien des équipements de combustion, des conduits d'évacuation et des dispositifs de traitement des 
fumées doit se faire aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer les respect des valeurs limites édictées 
ci-après. 

   ensemble des équipements de conduite des installations de combustion prévus par l'arrêté du 20 juin 1975 
doit être mis en place et régulièrement entretenu. Un livret de chaufferie doit être en permanence tenu à jour. 

Les installations de comb 
1977. 

  

on doivent faire l’objet des visites de contrôles prévues par l'arrêté du 05 juillet 

ARTICL ÉLIMINATION DES DÉCHETS INTERN     

  

ARTICLE 5.1 GESTION GÉNÉRALE DES DÉCHETS 

  

Les déchets internes à l'établissement doivent être collectés, stockés et éliminés dans des conditions qui ne soient 
pas de nature à nuire aux intérêts mentionnés à l'article L_.51 1-1 du Code de l'Environnement. 

  

Toute disposition doit être prise permettant de limiter les quantités de déchets produits, notamment en 
effectuant toutes les opérations de valorisation économiquement possibles. Les diverses catégories de déchets 
doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations appropriées. 

Sans préjudice du respect des prescriptions du présent arrêté, la collecte et l'élimination des déchets doivent être 
réalisées conformément aux dispositions de la loi 75-633 du 15 juillet 1975 sur les déchets et de la loi 76-663 du 
19 juillet 1976 sur Les installations classées et des textes pris pour leur application 

  

ARTICLE 5.2 STOCKAGE DES DÉCHETS 

Les déchets produits doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des 
envois, des infiltrations dans Le sol, des odeurs). 

  

ement et susceptibles de contenir des produits polluants doivent être stockés 
dans des récipients étanches ou sur des aires étanches et disposant d'un circuit de collecte des eaux relié au cireuit 
général des eaux usées industrielles de l'établissement, 

ARTICLE 5,3 ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique caoutchoue, ….) peuvent être récupérés, valorisés ou 
éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères 

  

Conformément au décret 94-609 du 13 juillet 1994, les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets 
d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou loute autre action visant à obtenir des matériaux 
utilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui 
produisent un volume hebdomadaire de déchets inférieur à 1.100 litres et qui les remettent au service de 
collecte et de traitement des communes, 

    

Les 

  

aux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. 

  

hels industriels sp 

Cette disposition concerne entre autres les déchets banals souillés par des produits toxiques ou polluants. 

  

Les huiles usagées et les huiles de vidange doivent être récupérées dans des cuves ou des récipients spécialement 
destinés à cet usage. Elles doivent être cédées à un ramasseur ou à un éliminateur agréé dans les conditions 

prévues par le décret n° 79-981 du 21 novembre 1970. 
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ARTICLE 5.4 SUIVI DE LA PRODUCTION ET DE L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre 
de la loi du 19 juillet 1976 dans des conditions permettant d'assurer la protection de l’environnement : 

L'exploitant tent à jour un registre daté sur lequel sont notées les informations suivantes : 
= quantités et qualités des déchets produits (origine, caractéristique), modalités de stockage ; 
= dates et modalités de leur récupération ou élimination en interne ; 
= dates et modalités de cession, filière et destination 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées pendant une durée minimum de trois 
années pour pouvoir justifier de l'élimination des déchets. 

ARTICLE 6. PRÉVENTION DES BRUITS ET VIBRATIONS 

Les installations doivent être implantées, construites, équipées el exploitées de façon que leur fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits aériens ou solidiens susceptibles de compromettre la tranquilité du voisinage. 

ARTICLE 6.1 VÉHICULES - ENGINS DE CHANTIER 

   Les véhicules de transport, matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur des 
installations doivent être conformes à la réglementation en vigueur 
L'usage de tout appareil de communication par voic acoustique (sirène, avertisseur, haut-parleur, etc), gênant 
pour le voisinage, est interdit sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

  

ARTICLE 62 VIBRATIONS 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 (JO du 22 octobre 1986), rclative aux 

vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées, sont applicables.        

ARTICLE 63 LIMITATION DES NIVEAUX DE BRUIT ET DE VIBRATION 

Article 6.3.1 PRINCIPES GÉNÉRAUX 

Au sens du présent arrêté, on appelle 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À, notés Lux du 
bruit ambiant (installations en fonctionnement) et du bruit résiduel (installations à l'arrêt). Elle est mesurée 
conformément à la méthodologie définie dans la deuxième partie de l'instruction technique annexée à 
l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

- zones à émergence réglementée 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et, le 

cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse), 
= les zones constructibles, à l'exclusion des zones destinées à recevoir des activités art 

industrielles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers el publiés à la date de 
l'autorisation, 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés dans les zones 
constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 
l'autorisation, et, le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, 
jardin, terasse) à l'exclusion des parties extérieures des immeubles implantés dans les zones 
destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

  

sanales ou    
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Article 6.3.2 VALEURS LIMITES DE BRUIT 

Lorsque le niveau de bruit ambiant, incluant le bruit de l'installation, est supérieur à 35 dB(A) et inférieur à 45 
dB(A), les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, 
d'une émergence supérieure à 

- 6 dB(A) pour la période allant de 7 h 00 à 22 h 00 sauf dimanches et jours fériés, 
-4 dB(A) pour la période allant de 22 h 00 à 7 h 00 ainsi que les dimanches et jours fériés. 

Lorsque le niveau de bruit ambiant, incluant le bruit de l'installation, est supérieur à 45 dB(A), les bruits émis par 
l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence 
supérieure à 

5 dB(A) pour la période allant de 7 h 00 à 22 h 00 sauf dimanches et jours fériés, 
= 3 dB(A) pour la période allant de 22 h 00 à 7 h 00 ainsi que les dimanches et jours fériés. 

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en 
fonctionnement, 70 dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel 
pour la période considérée est supérieur à cette limite. 

     
    

Les différents niveaux de bruits sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent poudéré Las 
L'évaluation de ce niveau doit se faire sur une durée représentative du fonctionnement le plus bruyant des 
installations. 

  

ARTICLE 6.4 AUTOCONTRÔLES DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant devra faire réaliser à ses frais, sur demande de l'inspecteur des installations classées, des mesures 
des niveaux d'émission sonore de son établissement par un organisme qualifié et indépendant. 

ARTICLE 7. CONDITIONS PARTICULIÈRES À LA PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

  INSPECTEUR DES INSTALLATIONS CLASSÉ! 

  

ARTICLE 7.1 INFORMATION D) 

  

S 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées, les accidents et 
incidents survenus du fait du fonctionnement des installations qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. Il fournira à ce dernier, sous 48 heures, un premier 
rapport écrit sur les origines et les causes du sinistre, ses conséquences, les mesures prises pour ÿ remédier. Un 
rapport complet lui est présenté sous quinze jours au plus tard. 

   

ARTICLE 7.2 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES DES EAUX 

Article 7.2.1 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

Les installations susceptibles d'être à l'origine d’une pollution accidentelle des eaux doivent être placées 
sous la responsabilité d’un préposé désigné par l'exploitant. 

Article 7.2.2 AMÉNAGEMENTS 

Toutes les dispositions doivent être prises dans la conception, la construction et l'exploitation des installations 
afin d'éviter toute pollution accidentelle des caux ou des sols en particulier par déversement de matières 
dangereuses dans les égouts publies ou le milieu naturel 

  

Le sol des aires ou des bâtiments où doivent être stockés ou manipulés des produits, autre que le vin, susceptibles 
d'être à l'origine d'une pollution doit être étanche, incombustible, résistant à l’action des produits susceptibles de 
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S'y répandre et aménagé de façon à former une cuvette de rétention capable de contenir tout produit 
accidentellement répandu ainsi que les eaux de lavage: 

Le chargement ou le déchargement de tout produit, autre que le vin, susceptible d'être à l'origine d'une pollution, 
ne pourra être effectué en dehors des aires spéciales prévues à cet elle et capables de recueillir tout produit 
éventuellement répandu ainsi que les eaux de lavage et reliées au circuit des caux usées indh 
l'établissement 

     

Article 7.2.3 RÉSERVOIRS 

L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables doivent être conçus en conformité avec l'instruction 
ministérielle du 17 avril 1975 relative aux réservoirs enterrés de liquides inflammables, 

Les liquides inflammables doivent être renfermés dans des récipients qui pourront être soit des bidons, soit 
des füts, soit des réservoirs. 

Ces récipients doivent être fermés. Ils doivent porter en caractères lisibles la dénomination du liquide 
renfermé, Is doivent être incombustibles, étanches, construits selon Les règles de l'art et doivent présenter 
une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

  

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs el donner toutes garanties de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques, Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Article 7.2.4 ÉQUIPEMENTS DES STOCKAGES ET RÉTENTIONS 

Les stockages à l'air libre autorisés de produits doivent être établis sur des emplacements prévus et organisés à 
cet effèt qui disposent en parliculier d'une assise étanche aux produits contenus et d’un réseau de drainage ct de 
collecte spécifique des eaux de ruissellement relié au cireuit des eaux usées industrielles de l'établissement. 

  

Tout stockage de produits, autre que le vin, susceptibles d’occasionner une pollution des eaux superficielles ou 
souterraines ou du sol, doit étre associé à une capacité de rétention des liquides polluants qui pourraient être 
accidentellement répandus. 

Dans le cas des stockages de produits liquides, le volume de cette rétention est au moins égal à la plus grande des 
deux valeurs suivantes 

= 100% de la capacité du plus grand stockage associ 
= 50% de la capacité globale des stockages associ 

    

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour es stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, la capacité de rétention doit 
être au moins égale à 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des füits, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, sans être inférieure à 600 1 ou à la capaci 

lorsque celle-là est inférieure à 600 1 

  

totale 

    

Ces capacités de rétention doivent êre construites suivant les règles de l'art et être étanches en toutes 
circonstances, aux produits qu'elles pourraient contenir, 

Les parois doivent être d’une stabilité au feu de degré 4 heures. 
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    Les capacités comportent des dispositifs d'évacuation des eaux de pluie, des eaux de refroidissement et des caux 
utilisées pour la lutte contre l'incendie. Ces dispositifs doivent être en position normalement fermée. Ils doivent 
être commandés de l'extérieur de la capacité et doivent faire l’objet d'une maintenance et d'une inspection 
régulière. Us doivent être, en outre, étanches aux produits qu'ils pourraient rencontrer dans tie position. 

  

Si des équipements électriques sont utilisés dans ou à proximité de la capacité de rétention, ils doivent être 
conformes à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 sur les installations électriques mises en œuvre dans les 
installations classées. 

  

ARTICLE 7.3 PRÉVENTION DES RISQUES D'INCENDIE 

  

T D'EXPLOSION 

  

S GÉNÉRAUX DE MAÎTRISE DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION 

  

Article 7.3.1 PRINCIPI 

  

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter les risques d'incendie et d'explosion. Les moyens de 
prévention, de protection et de défense contre les sinistres doivent être étudiés avec un soin proportionné à la 
nature des conséquences de ceux-ci 

  

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l’incendic appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur, Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés périodiquement 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 
éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi 
loin que possible des habitations voisines. 

Article 7.3.2 CONCEPTION DES BÂTIMENTS ET DES LOCAUX 

    

Les bâtiments ct les locaux doivent être conçus, aménagés et entretenus de façon à s'opposer efficacement à la 
propagation d'un incendie. Les installations doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 

    En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. À 
l'intérieur des ateliers, des allées de circulation doivent être aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour faciliter la circulation et l'évacuation des personnels ainsi que l'intervention des secours en cas dc sinistre. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées el gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques particuliers des installations, 

Article 7.3.3 CONSIGNES DE SECURITÉ 

        ns du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application du 
jour et affichées dans Les lieux fréquentés par Le personnel. C 

ans préjudice des dispositi 
présent arrêté doivent être établies, tenu 
consignes indiqueront au minimum : 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties d’installation présentant un 

risque d’explosion ou d'incendie ; 
= l'obligation du « permis de travail » pour les parties de l'installation présentant ces risques : 
= les procédures d'arrêté d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides) : 
= les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant de substances 

dangere 
= les moyens d’extinctions à utiliser en cas d'incendie ; 
= les procédures d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours. 
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Article 7.3.4 PERMIS DE TRAVAIL 

    Dans les parties d'installation i-dessus, tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant 
à une augmentation des risques (envoi d’une flamme ou d’une source chaude, purge des circuits) ne peuvent 
être effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et en respectant les règles d’une consigne 
particulière. 

    

Lorsque les travaux doivent être réalisés par une entreprise extérieure, Le « permis de travail » et la consigne 
particulière doivent être cosignés par l'exploitant et celte entreprise qui effectuent ensemble une vérification: 
de l'installation à la fin des travaux, avant reprise de l'activité 

Article 7.3.5 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS DE SINISTRE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre. 

  

ensemble du système de lutte contre l'incendie doit faire l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en 
liaison avec les services d'incendie et de secours, La description des moyens permettant d'alerier ces services 
ainsi que les différents plans des locaux doivent être inclus dans Le plan de sécurité. 

L'exploitant doit se rapprocher, en liaison avec le médecin du travail, d'un centre médical de secours disposant du 
personnel averti des risques engendrés par l'activité de l'établissement et de moyens d'intervention sur des 
personnes contaminées ou intoxiquécs. 

  

Ar 

  

de 7.3.6 MATÉRIEL ELECTRIQUE ET PROTECTION CONTRE LES COURANTS DE CIRCULATION 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément aux règles de l'art notamment aux normes. 
UTE et aux dispositions du décret n°88-1056 du 14 novembre 1988 et ses Lextes d'application. 

  

En outre, dans les zones où peuvent apparaître de façon permanente ou semi-permanente des atmosphères 
explosives, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire. Elles doivent 
être entièrement constituées de matériels utilisables dans des atmosphères explosives ct répondre aux 
dispositions du décret n°78-779 du 17 juillet 1978 et de ses textes d'application. 

    

Compte tenu de la nature inflammable ou explosive de leurs contenus, les équipements métalliques 
concernés (réservoirs, euves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux règlements et 
normes applicables. 

  

Article 7.3.7. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

  

Les installations doivent être protégées contre la foudre conformément à l'arrêté mi 1 du 28 janvier 
1993 et aux recommandations de la norme française C 17-100. 

La réalisation des dispositifs de protection doit être précédée d’une étude dant les conclusions seront 
soumises à l'inspecteur des Installations classées avant travaux éventuels. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre doit faire l’objet tous les cinq ans, après travaux ou après 
impact de foudre dommageable d’une vérification. Un dispositif de comptage approprié des coups de foudre 
doit être installé. 

Les pièces justificatives des dispositions ci-des 
installations classées 

us doivent être tenues à disposition de l'inspecteur des 

   



ARTICLE 7.4 SURVEILLANCE DE LA SÉCURITÉ 

  

Article 7.4.1 ENTRETIEN DES MOYENS DE SECOURS 

Les dispositifs de sécurité, les moyens de secours ainsi que les équipements individuels d'intervention doivent 
être maintenus en bon état et contrôlés périodiquement. L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et 
les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

   

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 
la disposition des services de Ia protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspecteur des installations. 
classées. 

ARTICLE 8. AUTRES DISPOSITIONS 

ARTICLE 8.1 RÉCAPITULATIF DES TRANSMISSIONS À L'INSPECTEUR DES INSTALLATIONS 
CLASSÉES 

  

Documents à remettre à l'inspecteur des installations classées : 

= compte rendu des opérations de forage (art. 3.1) 
= étude protection contre la foudre (art.7.3.7) 
= rapport en cas d'incident (art.7.1) 

Documents à conserver et metire à jour par l'exploitant sur le site et tenus à disposition de l'inspecteur des 
installations classées 

  

= documentation sécurité-environnement (art. 2.2.4) 
= relevés bimensuels de consommation d’eau à partir du réseau d'eau potable et du forage (art. 3.1.1) 
= relevés bimensuels de surveillance des eaux résiduaires (art. 3,7.1) 
= registre d'élimination des déchets (art. 5.4) 
= compte rendus des contrôles des moyens de secours (art. 7.4.1) 

Les mesures pourront être antomatisées et les enregistrements pourront être informatisés. 

ARTICLE 8.2 INSPECTION DES INSTALLATIONS 

Article 8.2.1 INSPECTION DE L'ADMINISTRATION 

L'exploitant doit se soumettre aux visites et inspections de l'établissement qui seront effectuées par les 
agents désignés à cet eMet. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu’en toute circonstance, et en particulier lorsque 
L'établissement est placé sous la responsabilité d’un cadre délégué, l'administration ou les services 
d'interventions extérieurs puissent disposer d’une assistance technique de l'exploitant et avoir 
communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

    

Article 8.2.2 CONTRÔLES PARTICULIERS 

  

Indépendamment des contrôles explicitement prévus par le présent arrêté, l'inspecteur des installations 
classées peut demander que des contrôles sonores, des prélèvements (sur les rejets aqueux, sur les rejets 
atmosphériques, sur les sols, sur les sédiments ….) et analyses soient effectués par un organisme reconnu 
compétent, el si nécessaire agréé à cet effet par le Ministre de l’environnement, en vue de vérifier le respect 

des prescriptions d’un texte réglementaire pris au titre de la législation des installations classées. Les frais 
occasionnés sont supportés par l'exploitant 
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ARTICLE 8.3 CESSATION D'ACTIVITÉ    

  itées durant deux années 

  

L'autorisation cesse de produire effet au cas où les installations ne sont pas exph 
consécutives, sauf cas de force majeure. 

  

En cas de cessation d'activité, l'exploitant en informera M, le Préfet, au minimum un mais avant cette cessation 
et dans les formes définies à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

Il doit, par ailleurs, remettre le site de l'établissement dans un état 1e qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 
inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. À cette fin 

  

- tous Les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés où évacués vers des 
installations dûment autorisées ; 

- les euves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, 
dégazées et le cas échéant décontaminées. Elles doivent être si possible enlevées, sinon ct dans le cas 
spécifique des cuves enterrées, elles doivent être neutralisées par remplissage avec un matériau solide 
inerte (sable, béton mañgre …) ; 

  

  

  

ARTICLE 8.4 TRANSFERT - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Tout transfert d'installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle demande d'autorisation 

En cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration au Préfet, 
dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation, Cette déclaration mentionne, sil s'agit d'une personne 
physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant ct, sil s'agit d'une personne morale, sa 
dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 
signataire de la déclaration. 

  

ARTICLE 85 TAXES ET REDEVANCES 

En application de l'article L.151-1 du Code de l'Environnement, il est perçu une taxe unique lors de la 
délivrance de toute autorisation d'exploitation d’une installation classée pour la protection de 
l’environnement. 

  

En application de l’article L.151-1 du Code de l'Environnement, il est perçu une redevance annuelle au titre 
des activités dont la liste et le coefficient de redevance ont été fixés par décret n° 83-829 du 21 octobre 1983. 

Les critères de taxation sont reportés dans le tableau ci-dessous. Toute modification survenant sur ces 
paramètres est déclarée par l'exploitant et conduira, le cas échéant, à une modification des conditions 
actuelles d'autorisation 

  

  

  

  

      
    

  

Numéro de rubrique | Numéro Désignation de Pactivité coefficient 
ICPE concerné redevance | Situation par rapport aux critères de redevance LL 

2251 Capacité de production supérieure à 50 000 hlfan | 1 

ARTICLE 8.6 ÉVOLUTION DES CONDITIONS DE L'AUTORISATION 

  

indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'exploitant doit se conformer à toutes celles 
que l'administration pourra juger utile de lui prescrire ulérieurement, s'il y a lieu, en raison des dangers ou 
inconvénients que son exploitation pourrait présenter pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité,    

 



la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de l'environnement et pour la conservation des sites ct 
monuments 

ARTICLE 8.7 RECOURS 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction 
administrative conformément aux dispositions de l'article L.514-6 du Code de l'Environnement 

  

ARTICLE 8.8 AFFICHAGE ET COMMUNICATION DES CONDITIONS D'AUTORISATION 

En vue de l'information des tiers : 

  

- une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de RIVESALTES et pourra ÿ être consultée, 
- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'établissement est soumis est 
affiché pendant une durée minimum d'un mois dans cette mairie. 

Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 
bénéficiaire. 

Un avis au public est inséré par les soins de Monsieur le Préfet ct aux frais de l'exploitant dans deux journaux 
Locaux ou régionaux diffusés dans tout le département, 

  

ARTICLE 8.9 AMPLIATION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées-Orientales, le maire de RIVESALTES, l'inspecteur des 
installations classées à la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt, les Directeurs 
Départementaux des Affaires Sanitaires et Sociales, de l'Equipement, de l'Agriculture et de la Forêt, des 
Services d'Incendie et de Secours, l'Architecte des Bâtiments de France sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée à l'exploitant 

LE PREFET, 

    Fe Bou le prit 

    
Pour le Prétet el our 

AM. AUGL 
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